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CHAPITRE 14

Loi du ministère de la fonction publique

[Sanctionnée le 28 novembre 1969]

SA MAJESTÉ, de l'avis et du consente-
ment de l'Assemblée nationale du Québec,
décrète ce qui suit:

1 . Le ministre de la fonction publique,
désigné dans la présente loi sous le nom
de « ministre », est chargé de la direction
et de l'administration du ministère de la
fonction publique.

2 . Le ministre a pour fonctions d'éla-
borer et de proposer au gouvernement
des mesures visant à accroître l'efficacité
du personnel de la fonction publique, de
surveiller l'application de ces mesures et,
sous la direction du gouvernement, d'en
coordonner l'exécution.

Il a aussi pour fonctions de conseiller
le gouvernement sur les conditions de
travail du personnel du secteur public.

Il est aussi chargé de négocier les con-
ventions collectives auxquelles le gouver-
nement est partie et d'en surveiller l'ap-
plication.

Il doit à ces fins:
a) obtenir des ministères et organismes

du gouvernement les renseignements dis-
ponibles concernant leurs programmes,
leurs projets et leurs réalisations, en
matière de gestion du personnel et de
réorganisation de leurs structures et de
leurs fonctions;

b) coordonner les recherches, études,
enquêtes et inventaires qui sont faits en
matière de gestion du personnel par
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d'autres ministères et organismes du
gouvernement ou pour leur compte;

c) exécuter ou faire exécuter des re-
cherches, études, enquêtes et inventaires
sur l'efficacité du personnel du gouverne-
ment et de ses ministères et organismes
ainsi que sur les conditions de travail du
personnel du secteur public;

d) faire des recommandations au gou-
vernement sur la réorganisation des struc-
tures et des fonctions des ministères et
organismes qui en dépendent et préparer,
à cette fin, des plans d'organisation
portant notamment sur les effectifs requis
pour la gestion du gouvernement et de
ses ministères et organismes, ainsi que
sur la répartition et l'utilisation de ces
effectifs;

e) établir et administrer des program-
mes de perfectionnement du personnel
du gouvernement et de ses ministères et
organismes;

f) établir et administrer des program-
mes pour stimuler et récompenser l'ini-
tiative chez le personnel de la fonction
publique;

g) s'acquitter des autres devoirs que
lui assigne le lieutenant-gouverneur en
conseil.

3 . Le lieutenant-gouverneur en conseil
nomme un sous-ministre de la fonction
publique, ci-après désigné sous le nom de
« sous-ministre ».

4 . Sous la direction du ministre, le
sous-ministre a la surveillance des fonc-
tionnaires et employés du ministère,
il en administre les affaires courantes et
exerce les autres pouvoirs qui lui sont
assignés par le lieutenant-gouverneur en
conseil.

5 . Les ordres du sous-ministre doivent
être exécutés de la même manière que
ceux du ministre; son autorité est celle
du chef de ministère et sa signature
officielle donne force et autorité à tout
document du ressort du ministère.

6 . Les autres fonctionnaires et em-
ployés nécessaires à la bonne administra-
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tion du ministère sont nommés et rému-
nérés conformément à la Loi de la fonction
publique (1965, lre session, chapitre 14).

7. Les devoirs respectifs des fonction-
naires et employés du ministère, non
expressément définis par la loi ou par le
lieutenant-gouverneur en conseil, sont
déterminés par le ministre.

8 . Nul acte, document ou écrit n'en-
gage le ministère, ni ne peut être attribué
au ministre, s'il n'est signé par lui ou par
le sous-ministre.

9 . Toute copie d'un document faisant
partie des archives du ministère, certifiée
conforme par le ministre ou le sous-
ministre, est authentique et a la même
valeur que l'original.

1 0 . Le ministre peut, avec l'autorisa-
tion du lieutenant-gouverneur en conseil,
conclure tout accord avec tout gouverne-
ment ou organisme conformément aux
intérêts et aux droits du Québec pour
faciliter l'exécution de la présente loi.

1 1 . Le lieutenant-gouverneur en con-
seil peut autoriser le ministre à signer
suivant le Code du travail une convention
collective avec toute association accréditée
de salariés de la fonction publique.

12. Le ministre doit, dans les six
mois qui suivent la fin de chaque exercice
financier, déposer à l'Assemblée nationale
un rapport de l'activité de son ministère
pour cet exercice.

1 3 . L'article 4 de la Loi de l'exécutif
(Statuts refondus, 1964, chapitre 9),
modifié par l'article 19 du chapitre 16
des lois de 1965 (l re session), par l'article
4 du chapitre 23 et l'article 17 du chapitre
72 des lois de 1966/1967 et par l'article
18 du chapitre 68 des lois de 1968, est de
nouveau modifié en ajoutant, après le
paragraphe 22°, le suivant:

« 23° Un ministre de la fonction pu-
blique. ».
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1 4 . La section III de la Loi des
employés publics (Statuts refondus, 1964,
chapitre 12), comprenant les articles
9 à 11 de ladite loi, est remplacée par la
suivante:

« SECTION III

« SERMENTS OU AFFIRMATIONS
D'ALLÉGEANCE ET D'OFFICE

« 9 . Toute personne nommée à un
office, à une charge ou à un emploi, tout
maire, tout fonctionnaire ou employé
d'une corporation publique et toute per-
sonne admise à pratiquer comme arpen-
teur, avocat ou notaire, doivent faire et
souscrire le serment ou la déclaration
d'allégeance et d'office.

Un tel serment ou une telle déclaration
est fait et souscrit suivant la formule 1
de la présente loi, sauf s'il est autrement
prévu par une loi.

« 1 O . La formule 1 ci-dessus mention-
née est celle du serment ou de l'affirmation
d'allégeance et d'office que font et sous-
crivent les personnes qui, soit de leur
propre mouvement, soit en conformité
d'une réquisition légalement faite, ou en
obéissance aux prescriptions d'une loi,
veulent ou doivent faire et souscrire un
tel serment ou une telle affirmation.

« 1 1 . Les juges et toutes autres per-
sonnes autorisées, soit en vertu de leur
charge soit par commission spéciale à cet
effet, peuvent recevoir le serment ou
l'affirmation d'allégeance et d'office.

Un double du certificat de ce serment
ou de cette affirmation est transmis sans
délai par la personne qui les a reçus, au
secrétariat de la province. ».

1 5 . Les formules de ladite loi sont
remplacées par ce qui suit:

«FORMULE 1

« SERMENT OU AFFIRMATION
D'ALLÉGEANCE ET D'OFFICE

« Je, A.B., jure (ou affirme solennelle-
ment) que je serai loyal et porterai vraie
allégeance à l'autorité constituée et que
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je remplirai les devoirs de mon office (ou
de ma charge ou de mon emploi, suivant
le cas,) de
avec honnêteté et justice. (Dans le cas
d'une prestation de serment, ajouter: « Ainsi
Dieu me soit en aide. ») ».

1 6 . L'article 1 de la Loi des ministères
(Statuts refondus, 1964, chapitre 15),
modifié par l'article 20 du chapitre 16 des
lois de 1965 (lre session), par l'article 5
du chapitre 23 et l'article 18 du chapitre
72 des lois de 1966/1967 et par l'article
19 du chapitre 68 des lois de 1968, est de
nouveau modifié en ajoutant, après le
paragraphe 22°, le suivant:

« 23° Le ministère de la fonction pu-
blique. ».

1 7 . L'article 15 de la Loi du ministère
des finances (Statuts refondus, 1964,
chapitre 64) est modifié en retranchant,
dans les septième et huitième lignes, les
mots « la nomination, la rémunération,
la permutation et ».

1 8 . L'article 1 du Code du travail
(Statuts refondus, 1964, chapitre 141),
modifié par l'article 76 du chapitre 14
des lois de 1965 (lre session), par l'article
10 du chapitre 20 des lois de 1969, par
l'article 2 du chapitre 47 des lois de 1969,
et par l'article 1 du chapitre 48 des lois de
1969, est de nouveau modifié en rempla-
çant le sous-paragraphe 3° du paragraphe
m par le suivant:

« 3° un fonctionnaire du gouvernement
dont l'emploi est d'un caractère confiden-
tiel au jugement du tribunal du travail ou
aux termes d'une entente liant le gouverne-
ment et les associations accréditées con-
formément à la section XV de la Loi de la
fonction publique qui sont parties à une
convention collective qui autrement s'ap-
pliquerait à ce fonctionnaire; tel est
l'emploi d'un conciliateur du ministère
du travail et de la main d'oeuvre, d'un
enquêteur ou commissaire-enquêteur visé
par la présente loi, d'un employé du Con-
seil exécutif, du Conseil de la trésorerie, de
la Commission de la fonction publique, du
ministère de la fonction publique, du

S.R., c.
15, a. 1,
mod.

S.R., c.
64, a. 15,
mod.

S.R., c.
141, a. 1,
mod.
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cabinet d'un ministre ou d'un directeur
du personnel; ».

1 9 . L'article 1 de la Loi de la fonction
publique (1965, lre session, chapitre 14),
modifié par l'article 2 du chapitre 12 et
par l'article 81 du chapitre 9 des lois de
1968, est de nouveau modifié en ajoutant,
après le paragraphe 7°, les suivants:

« 8° « fonctionnaire des cadres supé-
rieurs »: tout fonctionnaire titulaire d'un
emploi visé au deuxième alinéa de l'ar-
ticle 21;

9° «groupement professionnel»: tout
groupe de personnes à qui la loi confère le
droit exclusif d'exercer une profession;

10° « convention collective » : une con-
vention collective au sens du Code du
travail. ».

20. Ladite loi est modifiée en insérant,
après l'article 7, le suivant:

« 7a, Au cas d'incapacité d'agir d'un
membre de la Commission par suite
d'absence ou de maladie, il peut être
remplacé par une personne nommée pour
exercer ses fonctions, pendant que dure
son incapacité, par le lieutenant-gouver-
neur en conseil qui fixe ses honoraires. ».

2 1 . L'article 11 de ladite loi est modi-
fié en retranchant les paragraphes 3°,
4° et 5°.

2 2 . L'article 15 de ladite loi est rem-
placé par le suivant:

« 1 5 . Aucun des recours extraordi-
naires prévus aux articles 834 à 850 du
Code de procédure civile ne peut être
exercé ni aucune injonction accordée con-
tre la Commission ni contre l'un ou l'autre
de ses membres ou délégués agissant en
leur qualité officielle.

L'article 33 du Code de procédure civile
ne s'applique pas à la Commission.

Deux juges de la Cour du banc de la
reine peuvent, sur requête, annuler som-
mairement tout bref et toute ordonnance
et injonction délivrés ou accordés à l'en-
contre de l'article 14 ou du présent arti-
cle. ».
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2 3 . L'article 17 de ladite loi est rem-
placé par le suivant:

« 1 7 . La Commission doit faire un
rapport annuel sur ses activités; ce rapport
est déposé à l'Assemblée nationale. ».

2 4 . L'article 21 de ladite loi est
modifié en ajoutant l'alinéa suivant:

« Cette classification doit notamment
établir la liste des emplois supérieurs de
chaque ministère et de chaque organisme
visé au paragraphe 7° de l'article 2; les
titulaires de ces emplois constituent les
cadres supérieurs de la fonction publi-
que. ».

2 5 . L'article 24 de ladite loi est modi-
fié en retranchant, à la fin du deuxième
alinéa, les mots « ou à la convention collec-
tive qui le régit ».

2 6 . L'article 26 de ladite loi est
modifié en insérant, dans la troisième
ligne, après le mot « Commission », ce
qui suit: «, du ministère de la fonction
publique ».

2 7 . L'article 27 de ladite loi est modi-
fié en retranchant le deuxième alinéa.

2 8 . L'article 30 de ladite loi est modi-
fié en retranchant, dans les cinquième et
sixième lignes, les mots « ou à une conven-
tion collective ».

2 9 . L'article 32 de ladite loi est modi-
fié en retranchant, dans les troisième et
quatrième lignes, les mots « ou d'une con-
vention collective ».

3 0 . Les articles 33 à 35 de ladite loi
sont remplacés par les suivants:

« 3 3 . Les sous-chefs ainsi que les
sous-ministres adjoints sont nommés par
le lieutenant-gouverneur en conseil sur
la recommandation du premier ministre;
les autres fonctionnaires des cadres supé-
rieurs ainsi que les fonctionnaires et
ouvriers de tout organisme visé au para-
graphe 7° de l'article 2 sont nommés par
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le lieutenant-gouverneur en conseil; tous
les autres fonctionnaires et ouvriers sont
nommés par un écrit du chef du ministère
dont ils relèvent, lequel peut, par écrit,
déléguer ce pouvoir au sous-chef ou à tout
fonctionnaire de son ministère.

« 3 4 . Aucun fonctionnaire autre qu'un
sous-ministre adjoint, non plus qu'aucun
ouvrier n'est nommé ou promu à moins
que, d'après une liste d'éligibilité fournie
par la Commission, il ne soit eligible à la
fonction à laquelle il est nommé ou promu
et que le ministre de la fonction publique,
le sous-ministre de la fonction publique ou
tout autre fonctionnaire de ce ministère
autorisé généralement à cette fin par le
ministre n'ait préalablement certifié par
écrit, qu'aucun plan d'organisation ap-
prouvé par le lieutenant-gouverneur en
conseil ne fait obstacle à la nomination ou
promotion et qu'il ne soit assuré qu'existe,
sur un crédit, un solde suffisant.

La nomination ou la promotion ne peut
dépendre de l'ancienneté, sauf que, pour
les ouvriers à compétence égale, l'an-
cienneté peut être un des critères con-
sidérés.

« 3 5 . Aucun fonctionnaire ou ouvrier
n'est nommé à titre permanent à moins
qu'il n'ait été employé à titre temporaire
dans la fonction publique de façon conti-
nue pendant une période d'au moins six
mois et que d'après la liste d'éligibilité
fournie par la Commission, il ne possède
une connaissance d'usage de la langue
française. ».

3 1 . L'article 39 de ladite loi est
modifié en remplaçant, dans les deuxième
et troisième lignes, les mots « à la Com-
mission et » par ce qui suit: « au ministre
de la fonction publique, qui transmet la
demande à la Commission; ».

3 2 . L'article 45 de ladite loi est
remplacé par le suivant:

« 4 5 . Si le nombre des fonctionnaires
permanents dans quelque classe devient
plus élevé que le nombre fixé dans un plan
d'organisation, ceux qui restent devien-
nent des employés surnuméraires de la
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classe dans laquelle ils sont placés et
doivent être mutés au ministère de la
fonction publique dont ils font partie à
titre de fonctionnaires en disponibilité
jusqu'à ce qu'ils soient transférés dans
une autre partie de la fonction publique,
jusqu'à ce qu'ils soient nommés au minis-
tère de la fonction publique à un titre
autre que celui de fonctionnaire en dispo-
nibilité ou jusqu'à ce qu'ils quittent le
service par démission ou destitution.

Le sous-paragraphe 3° du paragraphe m
de l'article 1 du Code du travail ne s'appli-
que pas à ces fonctionnaires tant qu'ils
demeurent au ministère de la fonction
publique à titre de fonctionnaires en
disponibilité. ».

3 3 . Le titre de la section IX ainsi que
les articles 46 à 51 de ladite loi sont rem-
placés par ce qui suit:

« SECTION IX

« SERMENTS ET AFFIRMATIONS SOLENNELLES

« 4 6 . Les sous-chefs et les fonction-
naires permanents ainsi que les membres
du cabinet d'un ministre, du chef de
l'opposition, du président de l'Assemblée
nationale, du vice-président de l'Assemblée
nationale, du whip en chef du gouverne-
ment ou du whip en chef de l'opposition,
doivent, avant d'entrer en fonction et de
toucher un traitement, prêter le serment
ou faire l'affirmation solennelle contenu
à l'annexe A de la présente loi.

Le même serment ou la même affirma-
tion peuvent être exigés/des employés
temporaires ou surnuméraires, par le chef
du ministère.

« 4 7 . Outre le serment ou l'affirmation
ci-dessus mentionnés, le greffier du Conseil
exécutif et ses employés, les autres sous-
chefs et fonctionnaires des cadres supé-
rieurs, ainsi que tous autres fonctionnaires
lorsqu'ils en sont requis par le lieutenant-
gouverneur en conseil ou par leur chef ou
sous-chef, prêtent le serment ou font
l'affirmation contenus dans l'annexe B de
la présente loi.

« 4 8 . Les serments ou affirmations
mentionnés dans la présente section sont
prêtés ou faites devant toute personne au-
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torisée à les recevoir en vertu d'un règle-
ment adopté à cette fin par le lieutenant-
gouverneur en conseil. Un tel règlement
doit être publié dans la Gazette officielle du
Québec.

« 4 9 . Un certificat à l'effet que ces
serments ont été prêtés ou que ces affirma-
tions ont été faites est transmis au greffier
du Conseil exécutif.

« 5 O . Le greffier du Conseil exécutif
tient un registre de tous les serments ou
affirmations mentionnés dans la présente
section.

« 5 1 . Tout sous-chef, fonctionnaire ou
membre d'un cabinet qui contrevient à
ces serments ou affirmations doit être
immédiatement destitué en la manière
prévue par la présente loi. ».

3 4 . L'article 52 de ladite loi est modi-
fié en retranchant, dans la deuxième ligne
du premier alinéa, les mots « ou par con-
vention collective ».

3 5 . Ladite loi est modifiée en insérant,
après l'article 52, le suivant :

« 5 2 a . Les fonctionnaires et ouvriers
sont régis par les dispositions de la con-
vention collective qui leur sont appli-
cables ou, à défaut de telles dispositions
dans une telle convention collective, par
les dispositions de la présente loi, nonobs-
tant toute loi générale ou spéciale, relati-
vement aux sujets suivants:

a) traitement ou rémunération addi-
tionnelle;

b) heures de travail et durée du travail ;
c) congés;
d) règlement des griefs;
e) suspension;
f) congédiement;
g) appel d'un employé qui se croit lésé

par une décision relativement à son
classement.

Toutefois aucune disposition d'une con-
vention collective ne peut porter sur un
autre sujet qui, en vertu de la présente
loi, relève de la Commission ou du lieute-
nant-gouverneur en conseil à moins que la
Commission n'y ait concouru par règle-
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ment et qu'un tel règlement n'ait été
approuvé par le lieutenant-gouverneur en
conseil.

Aucun décret ou document qui en tient
lieu, non plus qu'aucune convention col-
lective conclue en vue d'un décret, ne
s'appliquent aux conditions de travail
des fonctionnaires ou ouvriers. ».

36. Ladite loi est modifiée en insérant,
après l'article 54, le suivant:

« 54a . Le lieutenant-gouverneur en
conseil peut, sur la recommandation du
ministre de la fonction publique, établir
par règlement des normes d'éthique et de
discipline applicables aux personnes qui
font partie de la fonction publique. ».

37. Ladite loi est modifiée en insérant,
après l'article 56, les suivants:

« 5 6 a . Nul sous-chef, fonctionnaire ou
ouvrier ne peut, sous peine de déchéance
de sa charge, avoir un intérêt direct ou
indirect dans une entreprise mettant en
conflit son intérêt personnel et les devoirs
de sa fonction.

Toutefois, cette déchéance n'a pas lieu
si un tel intérêt lui échoit par succession
ou par donation pourvu qu'il y renonce ou
en dispose avec toute la diligence possible.

« 56b . Il est interdit à tout sous-chef
ou fonctionnaire qui fait partie d'un
groupement professionnel ou qui occupe un
emploi requérant un diplôme universi-
taire terminal exigeant un minimum de
seize années d'études ou l'équivalent,
d'exercer sa profession autrement que
pour le compte du gouvernement ou de
l'organisme dont il est sous-chef ou
fonctionnaire. ».

3 8 . L'article 61 de ladite loi est
modifié en remplaçant, dans les trois
premières lignes, les mots « Les sous-
ministres et les fonctionnaires et ouvriers
permanents, temporaires ou surnumé-
raires » par les suivants: « Le secrétaire-
général du Conseil exécutif, les sous-
ministres, le secrétaire de l'Assemblée
nationale, le surintendant des assurances
ainsi que les fonctionnaires permanents et
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les ouvriers, à l'exception de ceux qui
sont régis par une convention collective
de travail, ».

3 9 . L'article 62 de ladite loi est
remplacé par le suivant:

« 6 2 . Toute nomination faite à titre
temporaire peut cependant être révoquée
sans la recommandation écrite de la
Commission. ».

4 0 . L'article 65 de ladite loi est rem-
placé par le suivant:

« 6 5 . Toute personne peut être nom-
mée par un ministre, par le chef de l'oppo-
sition, par le président de l'Assemblée
nationale, par le vice-président de l'Assem-
blée nationale, par le whip en chef du gou-
vernement ou par le whip en chef de l'op-
position à l'Assemblée nationale, pour être
son secrétaire particulier ou l'adjoint de
celui-ci; une telle personne fait partie de
la fonction publique dès qu'elle est ainsi
nommée, et devient un fonctionnaire per-
manent après six mois d'emploi continu
à ce titre. ».

4 1 . L'article 66 de ladite loi est modi-
fié en insérant, dans la troisième ligne,
après le mot « occupe », le mot « déjà ».

4 2 . L'article 68 de ladite loi est
abrogé.

4 3 . Les annexes A et B de ladite loi
sont remplacées par les suivantes:

« ANNEXE A

C SERMENT OU AFFIRMATION D'ALLÉGEANCE

ET D'OFFICE

« Je, A.B., jure (ou affirme solennelle-
ment) que je serai loyal et porterai vraie
allégeance à l'autorité constituée et que
je remplirai les devoirs de ma charge de

, avec honnêteté et justice
et que je ne recevrai aucune somme
d'argent ou considération quelconque pour
ce que j'ai fait ou pourrai faire, dans
l'exécution des devoirs de ma charge,
dans le but de favoriser l'achat ou l'échan-

1965
(l re sess.),
c. 14, a.
62, remp.
Nomina-
tion tem-
poraire.

1965
(l re sess.),
c. 14, a.
65, remp.
Nomina-
tions de
secrétaires
particu-
liers.

1965
(l r e sess.),
c. 14,
a. 66,
mod.

Id., a. 68,
ab.

Id., an-
nexes
A et B,
remp.
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ge de quoi que ce soit par ou avec le
gouvernement, à part de mon traitement,
ou de ce qui me sera alloué en vertu de
la loi ou d'un arrêté du lieutenant-gouver-
neur en conseil. {Dans le cas d'une presta-
tion de serment, ajouter: « Ainsi Dieu me
soit en aide. »)

« ANNEXE B

0 SERMENT OU AFFIRMATION DE DISCRÉTION

« Je, A.B., jure {ou affirme solennelle-
ment) de plus que je ne révélerai et ne
ferai connaître, sans y être dûment auto-
risé, quoi que ce soit dont j'aurai eu
connaissance dans l'exercice de ma charge.
{Dans le cas d'une prestation de serment,
ajouter: « Ainsi Dieu me soit en aide. ») ».

4 4 . L'article 6 de la Loi du ministère
de la justice (1965, lre session, chapitre
16) est modifié en remplaçant le premier
alinéa par le suivant:

« 6 . Le lieutenant-gouverneur en con-
seil peut, sur la recommandation du pre-
mier ministre, nommer un ou plusieurs
sous-ministres associés; ces sous-ministres
font partie de la fonction publique dès
leur nomination. ».

4 5 . L'article 8 de la Loi du ministère
des institutions financières, compagnies
et coopératives (1966/1967, chapitre 72)
est remplacé par le suivant:

« 8 . Le lieutenant-gouverneur en con-
seil nomme un sous-ministre des institu-
tions financières, compagnies et coopéra-
tives, ci-après désigné sous le nom de
« sous-ministre ».

Il nomme aussi, sur la recommandation
du premier ministre, au moins un sous-
ministre associé; chaque sous-ministre
associé fait partie de la fonction publique
dès sa nomination. ».

4 6 . Les deniers requis pour la mise
en application des articles 1 à 12 de la
présente loi sont pris, pour l'exercice
financier au cours duquel la présente loi
entre en vigueur, sur le fonds consolidé

1965
(l re sess.),
c. 16,
a. 6,
mod.

Sous-
ministres
associés.

1966/67,
c. 72,
a. 8,
remp.

Sous-
ministre.

Sous-
ministre
associé.

Deniers
requis.
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du revenu, et, pour les exercices suivants,
sur les deniers accordés annuellement à
cette fin par la Législature.

4 7 . L'article 40 s'applique aux secré-
taires particuliers et à leurs adjoints qui
sont actuellement en fonctions, depuis
leur nomination.

4 8 . Toute disposition d'une conven-
tion collective en vigueur le 28 novembre
1969 et qui a été conclue entre le gouver-
nement et les associations accréditées pour
représenter ses fonctionnaires et ouvriers
est déclarée valide.

49. La présente loi entrera en vigueur
à la date qui sera fixée par proclamation
du lieutenant-gouverneur en conseil.

Applica-
tion de
l'art. 40.

Validation
de dispo-
sition de
conven-
tion col-
lective.

Entrée en
vigueur.
(18 déc.
1969,
G.O.,
p. 7100).


